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Renforcer les Capacités Nationales d’Évaluation 
pour évaluer le développement humain durable 

Ariane Cassoli Alvarenga,1 Ana Rosa Soares2 et Lívia Maria Da Costa Nogueira1

Du 27 avril au 22 mai 2015, en vue de la tenue prochaine à Bangkok de la conférence sur les CNE,  
la Communauté de pratique (CoP) sur les Capacités nationales d’évaluation (CNE) a organisé avec le soutien 
du Centre international de politiques pour la croissance inclusive (IPC-IG) du PNUD et du Bureau indépendant 
de l’évaluation (BIE) du PNUD une discussion en ligne3 intitulée « Incorporer les principes de l’évaluation aux 
pratiques de développement peut renforcer les capacités nationales d’évaluation et permettre de développer 
et d’atteindre les Objectifs du développement durable ».4  Les idées suivantes ont été formulées par des 
participants sur la façon dont les gouvernements peuvent développer et consolider les capacités d’évaluation 
nécessaires à l’évaluation du développement humain durable, mais aussi sur ce que pourrait être le processus 
le plus efficace pour identifier les indicateurs relatifs à des questions transversales.

Selon des experts des Objectifs du développement durable (ODD) du PNUD Brésil, les gouvernements 
devront être en mesure de négocier les paramètres finaux de l’agenda des ODD post-2015, à la lumière 
de leurs propres aspirations nationales, mais aussi d’indicateurs reflétant la réalité de leur propre société,  
qu’ils soient déjà disponibles ou en cours d’élaboration.

Selon un spécialiste du suivi & de l’évaluation (S&E) camerounais, il serait souhaitable que les réseaux 
d’évaluation en place dans les différents pays s’étendent au-delà du niveau national et que des efforts y 
soient déployés pour consolider les capacités et mobiliser un plus grand nombre de membres. Les données 
collectées pour l’élaboration des indicateurs relatifs à des questions transversales devraient notamment tenir 
compte du sexe, de la vulnérabilité, des droits de l’homme, de la gouvernance ; ces indicateurs devraient aussi 
identifier et faire participer les bénéficiaires à des activités. Des mécanismes spécifiques consacrés à l’agenda 
post-2015 devraient également être mis en place afin de distinguer les objectifs et les indicateurs cibles.

Au sujet de la sélection des indicateurs, des participants du Kenya ont indiqué qu’il est essentiel de mieux 
comprendre le contexte général affectant les positions, les pratiques et les comportements individuels 
et institutionnels. Pour ce faire, la première étape consisterait à articuler la vocation de la composante  
« développement durable » de programmes/projets précis et la Théorie du changement ; la seconde étape 
consisterait ensuite à définir un ou plusieurs buts fondamentaux afin de réaliser le suivi de toute TC liée 
aux ODD et à fixer des objectifs clairs. Pour atteindre les ODD, il est par ailleurs essentiel de consolider la 
recherche et les capacités d’évaluation des collaborateurs gouvernementaux et des institutions partenaires. 
Il conviendrait de reconnaître que les approches d’évaluation des capacités et la conception de plans 
d’investissements stratégiques constituent des piliers stratégiques clés grâce auxquels les gouvernements 
peuvent produire un impact supérieur, renforcer le processus d’apprentissage et adopter des mesures 
novatrices favorables au développement durable. L’adoption d’une approche intégrale multi-acteurs permet 
aux organismes spécialisés dans des domaines spécifiques d’identifier des indicateurs. Si le faible coût et 
la facilité de l’accès aux données sont essentiels, ces conditions représenteront toutefois un défi de taille.

Dans une perspective à court-terme et plus directe, un internaute d’Algérie a affirmé que les pays devraient 
se fixer des ODD liés aux OMD qu’ils ne sont pas parvenus à atteindre, ce qui reviendrait à définir des priorités 
de développement claires, puisque les ODD sont interdépendants. Pour élaborer des politiques ciblées et 
réaliser un suivi des progrès accomplis, il serait utile de développer des capacités permettant de collecter 
et de traiter des données désagrégées.
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Notes:
1. PNUD/IPC-IG.

2. Bureau indépendant de l’évaluation (BIE) du PNUD.

3. Consulter <www.unteamworks.org/nec>.

4. Indran Naidoo (Directeur du BIE du PNUD) Ana Rosa Soares (Conseillère au BIE du PNUD en matière d’évaluation) et Haroldo Machado Filho (Spécialiste de 
programme et expert en matière d’ODD au PNUD Brésil) ont modéré cette discussion virtuelle.

5. C’est-à-dire être spécifiques, mesurables, réalistes, pertinents et délimités dans le temps, selon l’acronyme en anglais.

Selon un participant du Sri Lanka, il faut ancrer les ODD dans leur contexte national et consolider les systèmes 
nationaux d’évaluation par l’adoption de politiques nationales d’évaluation et par la mise en relation de 
l’évaluation avec la planification, la budgétisation et l’élaboration des politiques. Les indicateurs relatifs aux 
performances clés doivent par ailleurs remplir les critères SMART.5 Il est en outre nécessaire de mettre en 
place des interventions, des programmes et des stratégies appropriées visant à atteindre les ODD ; celles-ci 
doivent être dotées d’une bonne conception et d’une description objective, mais aussi reposer sur une TC et 
une logique d’intervention solides. Il est essentiel de procéder à l’évaluation des projets, des programmes et 
des politiques publiques afin de déterminer si la logique de l’intervention et la TC sont conformes à ce qui a 
été prévu. L’évaluation devrait s’étendre au-delà des projets et des programmes pour couvrir des domaines 
thématiques et ainsi permettre de réaliser un suivi et une évaluation des ODD au niveau de leurs résultats et 
de leur impact. Une stratégie de Gestion axée sur les résultats en matière de développement (GRD) devrait 
être mise en place pour compléter les évaluations. Il sera enfin nécessaire d’adapter le budget national sri 
lankais aux ODD définis en fonction de leur contexte local et aux stratégies nationales de développement 
(conformément au Cadre de développement national).

Un participant de la République dominicaine estime que son pays a besoin de consolider ses outils de GRD 
(en particulier dans le secteur du S&E) afin d’atteindre les ODD. La Stratégie nationale de développement  
pour 2030, qui propose également la création d’un système de S&E national dans le cadre du Système national 
de planification et d’investissement public (SNPIP, selon ses initiales en anglais), a en outre été inscrite dans la loi. 
Le ministère de l’Administration public dirige par ailleurs la mise en œuvre du Modèle de développement 
tandis que le ministère des Affaires économiques, de la Planification et du Développement se charge du S&E.

Des membres jamaïcains ont signalé le besoin de consolider les registres nationaux d’état civil, dans la mesure 
où ces derniers peuvent se révéler utiles dans le cadre du processus de S&E pour planifier et mettre en œuvre 
des projets de développement.

Un participant du Niger a souligné qu’il est essentiel de convaincre les décideurs politiques de l’importance 
de l’évaluation dans le cycle des programmes/projets, en particulier dans les pays en développement.

Un contributeur mexicain a mis en avant la nécessité de définir clairement les objectifs et les résultats en 
matière de questions transversales. Les indicateurs devraient permettre de refléter les changements intervenus 
dans chacune des composantes thématiques lors d’interventions holistiques.

Dans l’ensemble, les participants à la CoP sont tombés d’accord sur l’importance de fixer des objectifs clairs 
dans le cas de chaque contexte national afin d’être en mesure de correctement évaluer les résultats atteints. 
Pour attendre les ODD, il est nécessaire de renforcer les capacités nationales d’évaluation.


